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PIERRE-LOUIS OSTY
des loups :

Bientôt, 
partout

rêve ou cauchemar ?

Le retour du loup est-il un heureux 
événement, ou bien menace-t-il les  
assemblages originaux de biodiversités 
sauvage et domestique que façonnent 
nos élevages de plein air ?

Elle a tant -tant -tant mangé  
de mon-onde
La Beste -ste -ste du Gévaudan -dan -dan
Qu’elle en est devenue toute ron-onde
La Beste -ste -ste du Gévaudan.

C’est une ronde, familière à l’enfant de 
Lozère que j’ai été. La haine à l’égard 
du loup ? Quand les associations qui 
défendent le loup la dénoncent mor-
dicus, je m’étonne. À mes yeux, ce 
sont les effets de l’expansion du loup 
qui posent problème : ils appellent 
des mesures d’urgence, sur le terrain 
comme dans le domaine réglementaire. 

Venus d’Italie, il y a plus de vingt 
ans, les loups ont investi les Alpes du 
sud, riches en gibier et en moutons. 
Ensuite, ils ont progressé, de proche 
en proche, avec des bonds vers les 
Cévennes et la Cerdagne. Chaque 
année, de nouveaux départements 
sont investis, soit plus de trente 
actuellement. Et les dégâts au bétail 
progressent plus vite que les effectifs 
de loups : de 2009 à 2014, 1,5 fois 
plus de loups mais 2,6 fois plus de 
victimes constatées et indemnisées. 
Coûts privés et publics explosent, 
est-ce le prix à payer pour un heu-
reux événement ?

Canis lupus est de retour,  
il manquait à la biodiversité ! 

La biodiversité, depuis quelques 
décennies, peu à peu, nous apprenons 
à l’apprécier. Faune et flore remar-
quables sont inventoriés et leurs habi-
tats délimités pour les protéger. Mais 
la doxa des écologues du loup est for-
melle : il manque un super-prédateur 
en haut de nos pyramides écologiques. 
Le loup est le garant indispensable et 
l’opérateur privilégié de la santé de 
nos écosystèmes. Tel est le postulat 
qui a pris force de loi.

En fait, la référence majeure, pas 
toujours explicite, provient du parc 
national de Yellowstone, aux États-
Unis. Or ce parc immense – quasiment 
la surface de deux départements – qui 
nourrit beaucoup de bisons et de cerfs, 
mais aussi divers prédateurs, a été 
vidé des Amérindiens, puis de toute 
activité agricole. De l’avis d’experts 
reconnus, le retour du loup n’est pas 
forcément à l’origine des effets en cas-
cade qu’on y célèbre trop facilement 
– jusque sur le cours des rivières ! – et 
surtout ces effets n’ont rien d’évident 
dans nos paysages européens bien 
plus anthropisés et habités. 

En France, ce sont la pâture, la 
fauche et les soins du bétail, avec 
notamment des races rustiques, 
qui structurent et entretiennent les 
mosaïques variées de pelouses, landes 
et prés-bois où se distribue l’élevage 
de plein air. Ces mosaïques abritent 
nombre d’espèces remarquables sur 
lesquelles, depuis vingt ans, les direc-
tives européennes focalisent l’atten-
tion. Sur le terrain, dans des paysages 
maintenus ouverts par le pastora-
lisme, on saisit de mieux en mieux 
les interactions positives avec la bio-
diversité. Ce lien positif n’est pas un 
argument anti-loups, comme certains 
l’allèguent, mais un constat et un pro-
gramme pour garantir ce lien positif. 
Tel est l’engagement national pour 
les paysages culturels de l’agropasto-
ralisme des Causses et des Cévennes 
inscrits en 2011 par l’Unesco au 
Patrimoine mondial de l’Humanité.

Le loup pour  
la santé de nos 

écosystèmes,  
une erreur 

de cible ?
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volets : parc sécurisé pour la nuit, 
insertion de chiens de protection dans 
le troupeau, renforcement du gardien-
nage. Le dispositif est massivement en 
place.

Mais il induit des coûts importants, 
par exemple pour gérer des chiens de 
protection, les patous – les voisins et les 
randonneurs en savent quelque chose. 
Et surtout, il est en échec, les attaques 
et les pertes le montrent. Est-il sûr que 
la protection fasse mieux que déplacer 
les attaques des loups ? Est-il possible 
de dissuader durablement ces oppor-
tunistes ? Faute d’un suivi des loups et 
des proies, on ne peut pas l’affirmer. 
En tous cas, les attaques, que l’homme 
soit ou non présent, montrent que les 
loups savent évaluer leur impunité. 

Pour être autorisé à défendre ses ani-
maux, l’éleveur doit mobiliser un pré-
fet et franchir des barrages judiciaires. 
Rejets et autorisations suscitent des 
remous. Mais au final, les effectifs de 
loups continuent à progresser, la prio-
rité reste à leur expansion territoriale. 

Ainsi, les loups parmi les autres 
espèces ont des privilèges. Discours 
et images font de chaque loup un 
symbole de la bataille de la conser-
vation. L’idole, depuis vingt ans, dis-
pose en France d’un potentiel écolo-
gique considérable. Manants, faites 
place !

Ailleurs, 
ça se passe bien !

Les Abruzzes, les Asturies, les 
Carpathes etc., tout comme le Grand 
Ouest américain, ne sont-ils pas la 
preuve que les conflits entre l’homme 
et le loup ne sont pas inéluctables ? 
L’évocation constante de ces coexis-
tences sert à dénoncer le principe 
même de la régulation des effec-
tifs. Pourtant, dans le sanctuaire de 
Yellowstone, la vigilance est extrême 
pour que les loups restent à distance 
des humains. Et hors des limites du 
parc, le contrôle létal des loups qui 
s’en prennent au bétail est prompt et 
rigoureux. L’expérience des services 
officiels de la faune sauvage est sans 
ambiguïté : les meutes sont mobiles 
et se reconstituent sans délai, la 
population n’est pas mise en péril. 

Présents dans quasi toute l’Europe, 
les loups ne sont nullement menacés, 
vu leurs effectifs, et de fait, ils posent 
problème. Mais assurent-ils les ser-
vices dont on les crédite ? Capables 
de vivre partout, les loups ne sont 
nulle part un indicateur de santé d’un 
écosystème : en Italie, ils ont survécu 
grâce aux décharges d’ordures, au 
nord du Portugal, ils ne vivent que 
grâce à l’élevage domestique. À part 
dans des massifs forestiers se régé-
nérant mal parce que surpeuplés 
d’ongulés sauvages, l’évidence d’une 

Chez nous aussi, 
le loup est chez lui !

Si le bétail est attaqué, c’est que les 
éleveurs doivent réapprendre leur 
métier. C’est leur faute si la protection 
des troupeaux reste insuffisante alors 
qu’elle est subventionnée. Est-ce que 
l’indemnisation des dégâts ne serait 
pas trop libérale – compliment aux 
constats officiels – et par là démoti-
vante ? Quand les bergers éleveurs, 
massivement touchés dans les alpages, 
protestent, ne font-ils pas du loup le 
bouc émissaire de leurs difficultés face 
aux aléas des marchés, des accidents et 
des maladies ?

L’amalgame est infondé. À la dif-
férence de ces aléas, le statut protégé 
du loup a établi une servitude d’ordre 
public. Les reproches ne rendent pas 
justice aux efforts des éleveurs. À partir 
d’expériences italiennes et nord-amé-
ricaines, des dispositifs de protection 
ont été mis au point dans les Alpes. 
Les contrats proposés comportent trois 

Paysage ouvert et biodiversité entretenus par le pastoralisme.
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restauration écologique imputable 
aux loups se fait attendre. C’est à la 
foresterie et à la chasse, bien mieux 
dotées que l’agriculture, qu’il faut 
relier la biodiversité « sauvage » des 
montagnes de Cantabrie, de Slovénie 
ou de Transylvanie. Faut-il envier 
ces privilèges ?

Bref, plus à perdre  
qu’à gagner ?

Peut-on passer par pertes et profits la 
variété de services récréatifs et cultu-
rels qu’offre l’une de nos agricultures 
les plus respectueuses de la biodiver-
sité ? Elle évolue positivement. Elle 
est clairement engagée dans les poli-
tiques agri-environnementales dont 
éleveurs et bergers sont les acteurs 
indispensables. Bien que peu rému-
nératrice, elle motive des candidats 
pour les activités d’accueil et l’offre 
de produits originaux de plus en plus 
appréciés.

Les loups, en s’attaquant à l’éle-
vage de plein air, quelle que soit 
l’espèce, menacent directement ces 
assemblages originaux de biodiver-
sités sauvage et domestique. Hormis 
les grands troupeaux de moutons 
gardés pendant 3 à 5 mois d’esti-
vage en montagne, l’énorme majo-
rité des élevages procède par lots dis-
tribués dans des pâturages clôturés. 
Et les éleveurs ne sont pas les seuls 
sensibles à la qualité de vie des trou-
peaux dans ces paysages. 

Face aux loups, comment peut-on 
concevoir que prés-bois, landes et 
tout bocage soient à équiper de clô-
tures électrifiées et de chiens de pro-
tection ? Sans oublier la surveil-
lance permanente ! Bref, à force de 
mesures impraticables et d’astreintes 

intenables, ce serait : hors de l’usine 
à bétail, point de salut ?

Le plus préoccupant est donc à venir 
et il se dessine bien au-delà de nos 
parcs nationaux et régionaux. Pour 
le territoire d’une population de loups 
en « situation favorable de conser-
vation », il est des expertises qui 
annoncent des milliers de kilomètres 
carrés. Dès lors, vu le maillage des 
campagnes françaises, est-il pertinent 
de focaliser sur le loup la protection 
de la biodiversité et la santé des éco-
systèmes ? Fondamentalement, n’y 
a-t-il pas erreur de cible ? 

Donner quartier libre au retour 
des loups est une décision politique 
lourde. Plutôt que cantonner les 
conséquences à des « conflits pré-
dateur-bétail » ou les sublimer en 
« rapports homme-nature », pour-
quoi ne pas assumer qu’il s’agit, 
entre humains, de débattre du « vivre 
ensemble » nos ruralités ?

Agronome et familier de l’élevage de plein air, j’ai 
cosigné un «  plaidoyer pour des écosystèmes non 
désertés par les bergers  » (Libération, 13 octobre 
2014). Ce plaidoyer émane de 34 scientifiques de dif-
férentes disciplines et institutions. Sans invectives, il 
est basé sur des constats autour de nous, en Europe 
et jusqu’aux États-Unis.
Merci à Michel Meuret et Sylvie Lardon.

Là aussi, « vivre ensemble » nos ruralités est un enjeu.
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